
 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET DU 
SOULTZBACH DE LA SEANCE DU 4 OCTOBRE 2023 

Sous la Présidence de M. Christophe BELTZUNG 
Monsieur le Président souhaite la bienvenue à tous les membres présents et ouvre la séance à 19h00 

 
 
 
 
 
Secrétaire de séance : Mme Delphine PERNOT   
Présents, Excusés, Absents 

Commune Nom  P E A Procuration 
  
 Burnhaupt-le-Bas 
  
  

T GRIENEISEN Alain, Maire    Procuration Mme Régine MEYER  

T MEYER Régine     

T BURNER Auguste    Procuration M. Michel DALLET 

Burnhaupt-le-Haut 
T SENGLER Véronique, Maire     

T BOHRER Marc     

T SCHOEN Philippe     

Dolleren T REYMANN Sébastien, Maire      

Guewenheim  
T BARBERON Jean-Luc, Maire    Procuration à Mme Isabelle SCHANEN 

T SCHANEN Isabelle     

Kirchberg T ORLANDI Fabienne, Maire     

Lauw 
T EHRET Emile, Maire     

T BISCHOFF Sonia     

  
Masevaux- 
Niederbruck 
  
  

T BELTZUNG Maxime, Maire, CeA     

T UHLEN Hervé     

T SEREIN Dominique     

T BISCHOFF Jean-Luc     

T ETTERLEN Sophie    Procuration Mme Manon FURTER 

T FURTER Manon     

T LERCH Laurent     

T TROMMENSCHLAGER Florence     

Le Haut-Soultzbach 
T DUDT Franck, Maire     

T BELTZUNG Christophe, Maire Délégué     

Oberbruck T FREITAG Claire     

Rimbach  T DALLET Michel, Maire     

Sentheim 
T HIRTH Bernard, Maire     

T SPERISSEN Sandrine     

T KUNTZMANN Denis     

Sewen T FLUHR Hubert, Maire,      
Sickert T  HIRTH Bertrand, Maire     

Soppe-le-Bas T WEISS Jean-Julien, Maire     
Wegscheid T BERLINGER Jean-Marie, Maire   

 
   

Total  25 6 0 4 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 

Présents :  25  
Excusés :    6     
Absents :    0    
Procurations :  4 
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Introduction 
Le Président, M. Christophe BELTZUNG accueille et salue les membres présents, la presse ainsi que le 
personnel.  
 

POINT 1. Approbation du PV du Conseil Communautaire du 12 juillet 2023 et examen des CR de Bureau 
des 5/07, 10/08 et 6/09/2023 

Le PV du Conseil Communautaire du 12 juillet 2023 est approuvé à l’unanimité. 
Les CR des réunions de Bureau n’appellent pas d’observation. 
 
POINT 2. Délégation au Bureau – aide à l’installation de commerces 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 5211-10, 
Considérant que le Président et le Bureau peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions de 

l’assemblée dans les limites de l’article précité, 
Considérant que le Bureau peut donner délégation au Président et aux Vice-Président(e)s 
Considérant que le Président doit rendre compte des travaux du bureau et des attributions exercées par 

délégation de l’organe délibérant lors de chaque réunion de celui-ci, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 
De déléguer au bureau les attributions suivantes : 

- Aide à l’installation des commerces sur le territoire communautaire : attribution de subvention dans 
la limite des crédits budgétaires votés et du règlement d’attribution. 

 
POINT 3. Economie : vente de terrain ZAE Burnhaupt-le-Haut  
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

• Accepte de vendre la parcelle cadastrée :  
Section N° cadastral Lieudit - adresse Surface Prix HT 

43 

334/26 
332/26 
336/27 
338/27 
340/75  

Bohnfeld 21,86 ares 

 
 
1 555,36 € HT/are 

TOTAL 21,86 ares 34 000,00 €HT 

• A la société Zuber Laederich, représentée par son gérant, M. Jérôme KOCH, 
• Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents relatifs à ce dossier et notamment 

l’acte notarié. 
 
POINT 4. Urbanisme : Délégation aux communes du droit de préemption sur les zones UC 
M. Emile EHRET indique que lors de la délibération du 15 juin 2022 instaurant le droit de préemption urbain, 
les zones UC n’avaient pas été incluses au périmètre concerné. Il est donc proposé de reprendre cette 
délibération. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 15 décembre 2015 conférant la compétence d’élaboration du Plan Local 

d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) à la Communauté de Communes des Vallées de la Doller et du 
Soultzbach ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 30 décembre 2015 prescrivant l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), en définissant les objectifs et arrêtant les modalités de 
collaboration entre la Communauté de Communes des Vallées de la Doller et du Soultzbach et les 
communes membres ; 
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Vu le débat en Conseil Communautaire en date du 22 mars 2017 sur les orientations du Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
(PLUi) ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 02 octobre 2019 sur le débat complémentaire des 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) et l’élaboration de plans de secteur ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 02 octobre 2019 instaurant le droit de préemption 
urbain et le déléguant pour partie aux communes membres ;  

Vu la délibération en date du 19 février 2020 tirant le bilan de concertation et arrêtant le projet de PLUi ; 
Vu les avis des communes, de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale et des Personnes 
Publiques Associées sur le projet arrêté de PLUi ; 
Vu la décision n° E20000126/67 du Tribunal Administratif de Strasbourg du 3 décembre 2020 désignant la 
commission d’enquête publique chargée de conduire l’enquête publique relative à l’élaboration du PLUi ; 
Vu l’arrêté du 14 janvier 2021 du Président de la Communauté de Communes portant ouverture de 
l’enquête publique relative à l’élaboration du Plui ;  
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 15 février 2021 au 19 mars 2021 ; 
Vu le rapport et les conclusions de la commission d’enquête en date du 7 mai 2021 et du 20 mai 2021 ;  
Vu les avis recueillis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport de la commission 
d’enquête relatifs au PLUI ; 
Vu la conférence des Maires en date du 7 juin 2022 en vue de l’approbation du PLUi et de la présentation 
du dossier d’enquête publique, des résultats de l’enquête et du rapport de la commission d’enquête ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) approuvé par délibération du conseil communautaire en 
date du 15 juin 2022 ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach indiquant que 

l’établissement public de coopération intercommunal est l’autorité compétente en matière de Plan Local 
d’Urbanisme Intercommunal, et devient par conséquent titulaire du droit de préemption urbain ; 

Vu l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme permettant au titulaire du droit de préemption urbain de 
déléguer ce droit à une collectivité locale sur une ou plusieurs parties des zones concernées ; 

Vu l’article L.5211-9 du Code général des collectivités territoriales permettant à l’organe délibérant d’un EPCI 
de déléguer l’exercice du droit de préemption à son président ; 

Considérant que le droit de préemption urbain permet à son titulaire d’acquérir prioritairement des biens 
foncier et immobiliers en voie d’aliénation. Cette préemption peut s’exercer en vue de la réalisation d’une 
action ou opération répondant aux objectifs définis à l’article L.300-1 de code de l’urbanisme ; 

Considérant l’intérêt pour les communes membres de la CCVDS de disposer du droit de préemption urbain 
sur la totalité des zones urbaines ou d’urbanisation future du PLUi ; 

Considérant que l’intérêt majeur de l’exercice du droit de préemption urbain par la Communauté de 
Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach est principalement lié à sa compétence de 
développement économique ; 

Entendu l’exposé suivant de Monsieur le Président sur l’opportunité et l’intérêt pour la Communauté de 
Communes des Vallées de la Doller de déléguer le droit de préemption urbain aux communes membres, en 
dehors des zones d’activités économiques et touristiques d’intérêt communautaire : 
Il est proposé au Conseil Communautaire : 

- D’instituer le droit de préemption urbain sur la totalité de zones urbaines (UP, US, UPc, UC) et sur la 
totalité des zones à urbaniser (AUP, AUS) délimitées au PLUi de la Communauté de Communes de la 
Vallée de la Doller et du Soultzbach ; 

- De déléguer le droit de préemption urbain aux communes sur toutes les zones urbaines ou 
d’urbanisation future du PLUi à l’exclusion des zones économiques et touristiques d’intérêt 
communautaire (UE, UET, AUu) 

- D’autoriser le Président de la CCVDS à exercer le droit de préemption urbain sur les périmètres 
précédemment définis ; 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 
DECIDE, à l’unanimité : 
- D’APPLIQUER le périmètre du droit de préemption urbain ; 
- DE DELEGUER aux communes le droit de préemption urbain sur les zones urbaines ou à urbaniser de 

leur territoire, en excluant les zones économiques et touristiques d’intérêt communautaires ; 
- D’AUTORISER le Président à préempter sur les zones d’activités économiques d’intérêt communautaire 

et touristiques listées ci-dessous : 
o ZA OBERLACH - BURNHAUPT LE BAS 
o ZA - PONT D’ASPACH 
o ZI - DOLLER BURNHAUPT LE HAUT / GUEWENHEIM 
o ZAC - PORTE DE MASEVAUX 
o PLAN D’EAU - BURNHAUPT LE BAS  
o ZA - SOPPE LE BAS 
o DOMAINE DE L’ABBAYE - MASEVAUX  

- D’ENGAGER conformément aux articles R.211-2 et R.211-3 du code de l’urbanisme l’ensemble des 
formalités de publicités (affichage, publications et communication) règlementaires.  

 
POINT 5. SMIBA : Intégration du Département des Vosges au Syndicat 
Le Ballon d’Alsace est le point de synergie de 3 départements, 2 régions, et génère un pouvoir d’attraction 
touristique incontestable grâce à sa situation, aux paysages et à son accessibilité par 3 vallées ce qui en fait 
sa particularité. Ses qualités historiques, géographiques, patrimoniales, paysagères, sportives et 
environnementales sont en cours de reconnaissance via l’obtention récente du label Grand site en projet. 
Le SMIBA depuis sa création en 1971 a pour missions de coordonner les orientations stratégiques de ses 
membres, de réaliser, de développer et de gérer les équipements touristiques de ce site. Il mène depuis 
plusieurs années une nécessaire transition dans ses modes de gestion et aborde une nouvelle phase de son 
évolution avec pour objectif de développer durablement des activités touristiques en toutes saisons avec une 
gestion et vision concertée en y associant l’ensemble des collectivités concernées et au bénéfice de tous les 
acteurs. 
Ainsi dans le cadre de son plan Vosges ambitions 2027 et de sa politique touristique, le Département des 
Vosges aspire à renforcer l’attractivité de son territoire par le développement de l’économie touristique et 
consolider son implication dans l’« Opération Grand Site » . 
Les engagements pris par les membres du SMIBA d’apurer les emprunts contractés grâce à l’appui du 
département du Territoire de Belfort et de la Collectivité européenne d’Alsace ont envoyé un signal favorable 
au département des Vosges pour s’associer à l’avenir du SMIBA 
Aussi, le département des Vosges a délibéré à l’unanimité lors de sa commission permanente du vendredi 25 
novembre 2022 son principe d’adhésion au Syndicat Mixte Interdépartemental du Ballon d’Alsace. 
Cette adhésion nécessite d’établir de nouveaux statuts, et d’envisager de nouvelles modalités de 
gouvernance qui sera formalisée via un pacte dont la dénomination reste à définir. 
Il est proposé que cette adhésion prenne effet à compter de du 1er Janvier 2024. 
Le calendrier prévisionnel est en annexe ainsi que les projets de statuts et de pacte afin d’en échanger 
ensemble lors de ce conseil. 
Les nouveaux statuts et le pacte feront l’objet d’une prochaine délibération.  
 
Afin de poursuivre conformément à la réglementation en vigueur le processus d’adhésion des Vosges, le 
Conseil Communautaire, après délibération, approuve, à l‘unanimité :  

- le principe d’adhésion du département des Vosges au SMIBA. 
 
M. Bertrand HIRTH précise que la participation des 3 départements a été évaluée à 90% des charges de 
fonctionnement. (30/30/30). 
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POINT 6. Développement économique : investissement immobilier pour les bâtiments-relais des 
entreprises- approbation d’un dispositif d’aides de la CeA 

L’immobilier d’entreprise est un aspect prépondérant du développement de chaque territoire. C’est un 
investissement non délocalisable et non-productif. Le développement, à l’échelle de l’intercommunalité, 
d’une offre adaptée tant en foncier, qu’en locaux et en dispositifs d’accompagnement, est un enjeu majeur. 
 
C’est pourquoi il est proposé d’adopter un nouveau dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprises intitulé « 
Fonds de soutien à l’investissement immobilier pour les bâtiments relais des entreprises ». 
 
En effet, la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach soutient l’attractivité du 
territoire au moyen d’une politique de développement économique convergente avec les ambitions 
régionales. 
 
L’article L.1511-3 du Code général des collectivités territoriales attribue aux seuls établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre la compétence pour définir les aides ou les régimes d'aides et 
décider de l'octroi de ces aides sur leur territoire en matière d'investissement immobilier des entreprises et 
de location de terrains ou d'immeubles.  
Afin de bénéficier d’un véritable effet levier et de contribuer à la création d’emplois et de richesse sur le 
territoire intercommunal, il est proposé que la Communauté de Communes crée un nouveau dispositif de 
soutien dédié aux bâtiments-relais, faisant intervenir également ALSABAIL, société d’économie mixte 
spécialisée en matière de crédit-bail. 
 
Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1511-3 et R.1111-1, 
Considérant que l’article L.1511-3 du Code général des collectivités territoriales, modifié par la loi n°2015-

991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, donne compétence aux 
communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre pour définir les 
aides ou les régimes d’aides et décider de l’attribution de ces aides en matière d’investissement 
immobilier des entreprises et de location de terrain ou d’immeuble, 

Considérant qu’en application de ses statuts, la Communauté de Communes est compétente en matière 
d’aide à l’immobilier d’entreprises, notamment dans l’article 3.2. de ses statuts, 

Considérant que l’immobilier d’entreprise est un aspect prépondérant du développement du territoire. Cet 
investissement étant non délocalisable et non-productif, il convient d’être en capacité de proposer une 
offre adaptée tant en foncier, qu’en locaux et en dispositifs d’accompagnement, 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
- Adopte le dispositif d’aide à l’immobilier d’entreprises intitulé « Fonds de soutien à l’investissement 

immobilier pour les bâtiments relais des entreprises » tel que détaillé dans le règlement figurant en 
annexe 1 de la présente délibération ; 

- Précise que les enveloppes annuelles futures dédiées à ce dispositif seront fixées de manière 
annuelle par délibération spécifique. 

 
POINT 7. Développement économique : investissement immobilier pour les bâtiments-relais des 

entreprises - délégation partielle de compétences à la CeA 
Vu la loi n°2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1511-3 et R.1111-1, 
Vu la délibération du Conseil communautaire adoptant un nouveau dispositif d’aide à l’immobilier 

d’entreprises intitulé « Fonds de soutien à l’investissement immobilier pour les bâtiments relais des 
entreprises », 
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Considérant que la délégation de compétence, contrairement à un transfert de compétence, est protectrice 
des droits de notre EPCI et de ses communes membres, puisqu’elle ne s’interprète pas comme un 
transfert, lequel est définitif, et permet à la fois de préserver les pouvoirs que la loi confère à l’EPCI et de 
conserver un contrôle sur la façon dont cette délégation de compétence est mise en œuvre, au besoin en 
la retirant à la collectivité concernée, 

Considérant, en outre, qu’en l’espèce, une telle délégation de compétence ne serait que partielle puisque, 
d’une part, elle porterait uniquement sur l’octroi des aides à l’immobilier d’entreprise en faveur des 
bâtiments-relais et, d’autre part, se ferait dans les strictes limites du règlement encadrant le régime 
d’aides concerné telle qu’adopté par notre EPCI et de la convention de délégation de compétence à 
intervenir ; l’EPCI demeurant compétent sur son territoire pour l’octroi des aides à l’immobilier 
d’entreprises qui n’entrent pas dans le champs de la convention précitée et restant en outre compétent 
pour définir le régime de ces aides, 

Considérant que les EPCI à fiscalité propre peuvent, par voie de convention passée avec la Collectivité 
européenne d’Alsace, lui déléguer la compétence d’octroi d’une partie des aides à l’immobilier 
d’entreprises, 

Considérant que la Collectivité européenne d’Alsace dispose de la taille pertinente, de l’ingénierie et de la 
vision globale nécessaire à l’exercice de la compétence d’octroi d’une partie des aides à l’immobilier 
d’entreprises, de sorte que sa délégation rendra l’action publique alsacienne en la matière plus efficace, 
c’est-à-dire offrant la meilleure prestation aux meilleurs coûts, ce qui bénéficiera tant aux contribuables 
qu’aux entreprises concernées, 

Considérant que la délégation d’une partie de la compétence des aides à l’immobilier d’entreprise à la 
Collectivité européenne d’Alsace permet de mutualiser les moyens et de favoriser l’égalité de traitement 
des bénéficiaires à l’échelle alsacienne, 

Considérant que cette délégation partielle de la compétence intercommunale d’octroi des aides à 
l’immobilier d’entreprises permettra à notre EPCI de renforcer son attractivité et sa compétitivité au 
service des entreprises de son territoire, 

 
Le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 

- Délègue à la Collectivité européenne d’Alsace une partie de la compétence intercommunale d’octroi 
des aides à l’immobilier d’entreprise, correspondant au dispositif du « Fonds de soutien à 
l’investissement immobilier pour les bâtiments relais des entreprises » adopté par Délibération 
communautaire du 4 octobre 2023 ; 

- Approuve en conséquence la convention portant délégation de compétence partielle d’octroi d’aides 
en matière d’investissement à immobilier pour les bâtiments-relais des entreprises à conclure entre 
l’EPCI et la Collectivité européenne d’Alsace, jointe en annexe 1,  

- Approuve dans ce cadre le modèle de convention de partenariat à conclure, après instruction des 
demandes d’aides conformément aux dispositions figurant dans la convention de délégation 
précitée, avec chaque bénéficiaire, mentionnant les obligations et les engagements respectifs de 
toutes les parties, ci-joint, et qui constitue une annexe à la convention de délégation ; 

- Précise que la délégation est établie pour une durée de 6 ans, dans le strict cadre de la convention 
jointe en annexe 1  

- Autorise le Président à signer ladite convention de délégation ; 
- Autorise le Président à signer tous les documents se rapportant à ce dossier et nécessaires à la mise 

en œuvre de la délégation précitée, dans le cadre fixé en annexe 1. 
 
POINT 8. EHPAD le Castel Blanc – Demande de subvention 
Rappel : l’EHPAD « le Castel Blanc » a engagé des travaux importants depuis 2020, pour un montant de 4 
millions d’euros. Dans le cadre de ce projet, l’EHPAD a sollicité la Communauté de Communes pour 
l’attribution d’une subvention de 180 000 €, destinée à l’équipement des locaux. 
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Une première attribution de 90 000 € a été versée le 13/09/2022 et l’établissement sollicite aujourd’hui le 
deuxième versement. 
La délibération initiale n’ayant pas été reportée, il convient aujourd’hui de délibérer sur cette demande. 
 
Le Conseil Communautaire,  
Vu les statuts (art.3.8) de la Communauté de Communes de la Vallée de la Doller et du Soultzbach,  
Vu la délibération du 14 juin 2023, déclarant d’intérêt communautaire le « Soutien, par subvention, à 
l’Hôpital Rural et Maison de Retraite de Masevaux » 
Vu la demande du Conseil d’Administration de l’EHPAD « le Castel Blanc » 
 
Décide à l’unanimité : 

- L’attribution d’une subvention de 90 000 € à l’EHPAD « le Castel Blanc » 
- La décision modificative portant inscription de la subvention : 

Section D/R Imputation Intitulé Montant  
I D c/2041581 Biens mobiliers, matériel et études +90 000,00 € 
I D c/213189 Complexe Sportif travaux -40 000,00 € 
I D c/213839 Domaine de l’Abbaye travaux -50 000,00 € 

 
POINT 9. Menuiserie Simon : convention de travaux avec l’EPF 
VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU les articles L. 324-1 et suivants et R. 324-1 et suivants du Code de l’urbanisme relatifs aux établissements 
publics fonciers locaux ; 
VU le règlement intérieur de l’EPF d’Alsace du 16 juin 2021 portant notamment sur les modalités de portage 
foncier, de rachat du bien et des modalités financières, 
VU les statuts du 31 décembre 2020 de l’EPF d’Alsace ; 
VU le courriel de sollicitation adressé par la COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE DOLLER ET DU 
SOULTZBACH à l’EPF d’ALSACE le 25 janvier 2022 ; 
VU la délibération relative à la convention de portage du 9 février 2022 
 
Le conseil communautaire de la COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE DOLLER ET DU 
SOULTZBACH par délibération décide à l’UNANIMITE : 

− d’approuver les dispositions du projet de convention de mise à disposition pour travaux du bien 
annexé à la présente délibération et d’autoriser M Christophe BELTZUNG, Président de la 
Communauté de communes, à signer ladite convention nécessaire à l’application de la présente 
délibération, sous réserve de l’accord du Conseil d’Administration de l’EPF d’Alsace. 

 
POINT 10. Piscine Intercommunale : Présentation du projet de réhabilitation 
Ce point a été présenté en séance. 
 
M. Maxime BELTZUNG souligne l’engagement fort de la CeA dans ce projet et rappelle que de nombreux 
départements ne soutiennent plus les projets de développement des territoires. 
La CeA a engagé un budget de 167 millions d’euros à ce titre. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF pose la question de la participation de la Région Grand Est à ce projet. Il regrette 
l’absence de proximité avec les élus régionaux pour permettre de mieux défendre les dossiers locaux. 
 
M. Christophe BELTZUNG lui indique que les élus locaux se chargeront de solliciter les élus régionaux. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF pose la question de la fréquentation des scolaires à la piscine. 
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M. Bernard HIRTH lui répond que sur le territoire de la Communauté de Communes et même au-delà, les 
enfants ont la chance de pouvoir pratiquer la natation de manière régulière chaque année alors que pour 
beaucoup d’enfants dans d’autres territoires, cette pratique est réduite au minimum, soit 10h par cycle 
scolaire (CP/CE1-CE2/CM1-CM2). 
 
POINT 11. Divers et Communications 

11.1. Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut  
Mme Véronique SENGLER informe le Conseil du démarrage en novembre de la déconstruction du bâtiment 
de la Gendarmerie de Burnhaupt-le-Haut. 
 

11.2. Opération Grand Site (OGS) 
M. Hubert FLUHR sollicite l’avis du Conseil sur la signature de la Charte OGS en rappelant que la Communauté 
de Communes de St-Amarin y était réticente. 
 
M. Bertrand HIRTH indique qu’il y a une confusion entre OGS et la problématique du Rouge-Gazon où la 
SAFER a préempté les terres afin d’y interdire toute activité touristique. L’OGS n’est pas en cause dans cette 
affaire. 
 
M. Hubert FLUHR craint une nouvelle « mise sous cloche » du Ballon d’Alsace par cette labellisation et estime 
difficile de voir aujourd’hui les avantages de cette opération. 
 
M. Michel DALLET regrette cette mise sous cloche progressive du massif avec par exemple 140ha de zone de 
silence imposés à Rimbach. 
 
M. Sébastien REYMANN indique que la Commune de Dolleren sera coupée en deux par l’OGS et y voit là une 
couche de contrainte supplémentaire donc les définitions ne sont pas très claires à ce jour. Il estime que le 
rôle de la SAFER relève plus aujourd’hui de la réalisation d’affaires immobilières que d’une véritable 
protection des espaces. 
 
M. Jean-Luc BISCHOFF pose la question de la position de la CeA ? 
 
M. Bertrand HIRTH lui répond que la CeA est partie prenante de cette opération. 
 

11.3. Main d’œuvre forestière 
M. Michel DALLET pose la question de l’avancement du dossier. 
 
M. Christophe BELTZUNG lui indique qu’une proposition de rupture conventionnelle a été faite aux agents, 
sans retour pour l’instant. Il rappelle que ces agents n’ayant pas commis de faute, la rupture conventionnelle 
est la seule option offerte aux employeurs, hormis l’octroi de chantiers communaux qui nécessiteraient une 
embauche (obligation de 3 agents). 
 
M. Franck DUDT pose la question du retour de la compétence aux communes. 
 
M. Christophe BELTZUNG estime que cela complexifierait ce dossier encore plus car chaque commune devrait 
négocier séparément avec les agents. 
 
M. Michel DALLET considère que l’ONF ne fait pas son travail car, pour les travaux sylvicoles (qui ne 
nécessitent que 2 agents), il préfère confier les chantiers au privé. 
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11.4. Sacs Biodéchets 

M. Hubert FLUHR s’étonne que la fourniture des sacs destinés aux biodéchets soit centralisée à la 
Communauté de Communes alors que les sacs de tri sélectif sont distribués par les communes. Il estime plus 
pratique pour les habitants de se rendre dans leur mairie. 
 
M. Emile EHRET indique que certaines communes ne souhaitent pas gérer cette mise à disposition qui 
nécessite un suivi. Une gestion par certaines mairies et pas d’autres serait difficile à gérer. 
 
M. Christophe BELTZUNG ajoute que cette distribution se fera à titre expérimental. 
 

11.5. Etude Prospective 
M. Jean-Luc BISCHOFF pose la question de la suite donnée à cette réflexion. 
 
M. Philippe SCHOEN indique qu’une nouvelle phase de consultation sera engagée avec les socio-
professionnels et les écoles. 
 

11.6. Compétence Eau-Assainissement 
M. Christophe BELTZUNG informe le Conseil que le Bureau a décidé de missionner un Bureau d’études afin 
de procéder à un état des lieux des réseaux et des modes de gestion, préalable à un débat communautaire. 
Au vu des contacts pris avec les représentants de l’Etat, il est très probable qu’il n’y ait pas de report du 
transfert de ces compétences à la Communauté de Communes au 1er janvier 2026. 
 
M. Jean-Marie BERLINGER pose la question des travaux ou réflexions en cours, comme par exemple 
l’interconnexion des réseaux de la Haute-Vallée ? 
 
M. Christophe BELTZUNG lui répond que la Communauté de Communes devra assurer ces travaux si elle est 
compétente mais qu’elle répercutera les coûts sur les communes concernées afin de respecter l’équité avec 
les communs qui ont déjà réalisé ces travaux. 
 
M. Franck DUDT suggère de se rapprocher de la collectivité voisine Sud-Alsace-Largue afin de bénéficier de 
leur expérience. 
 
Plus aucun point n’étant évoqué, le Président, M. Christophe BELTZUNG remercie les participants et lève la 
séance à 20h45. 
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